CONSEIL D'ETAT 


No 50.471 


Proposition de loi 


modifiant 

1. la loi du 15 juin 2004 portant organisation du Service de 
Renseignement de l’Etat; 

2. Particle 88-3 du Code d’instruction criminelle. 


Avis du Conseil d’Etat 

(21 janvier 2014) 

Par depeche du 12 decembre 2013, le Premier Ministre, Ministre 
d’Etat, a soumis a l’avis du Conseil d’Etat la proposition de loi sous 
rubrique, deposee par les deputes Alex Bodry, Frangois Bausch, Ben Fayot, 
Gast Giberien, Lucien Lux, Claude Meisch, Paul-Henri Meyers, Serge 
Urbany et Lydie Polfer en date du 10 juillet 2013 et declaree recevable par 
la Chambre des deputes le 5 decembre 2013. 

Le texte de la proposition de loi etait accompagne d’un expose des 
motifs et d’un commentaire des articles. 


Considerations generales 

Dans 1’expose des motifs, les auteurs soulignent la necessity de 
proceder, a la suite du rapport du 5 juillet 2013 de la Commission d’enquete 
sur le Service de Renseignement de l’Etat, a une reforme complete de la loi 
modifiee du 15 juin 2004 portant organisation du Service de Renseignement 
de l’Etat. 

En attendant ce projet, la proposition de loi vise a reformer et a 
renforcer le controle parlementaire des activites du Service. 

Par lettre datee au 16 decembre 2013, le President de la Chambre des 
deputes est intervenu aupres du President du Conseil d’Etat pour obtenir 
d’urgence l’avis du Conseil d’Etat sur la proposition de modification de 
Particle 14 de la loi precitee du 15 juin 2004 qui regit la composition de la 
Commission de controle parlementaire. 


Examen de Particle l er a) portant modification de Particle 14 de la 
loi precitee du 15 juin 2004 

Aux termes de la disposition actuellement en vigueur, la Commission 
de controle parlementaire est obligatoirement composee des seuls presidents 
des groupes politiques representes a la Chambre des deputes. Selon les 
auteurs de la proposition de loi, la Commission de controle parlementaire 
devrait desormais etre composee des « representants des groupes politiques 
et des groupes techniques representes a la Chambre des Deputes ». Le 
nouveau libelle permettrait aux groupes politiques de choisir desormais un 
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representant parmi les deputes les composant. Les groupes techniques tels 
que definis par le reglement de la Chambre des deputes pourront egalement 
designer leur representant dans la Commission. 

Selon les auteurs de la proposition, cette mesure permettrait 
« 1’ emergence de deputes specialises dans la matiere du Renseignement » et, 
par la, meme une amelioration de l’efficacite du controle. L’urgence a voir 
adopter cet article par rapport aux autres dispositions de la proposition de loi 
est motivee par «les circonstances » et le « contexte particulier propre au 
seul groupe faisant partie de 1’opposition parlementaire ». 

Le Conseil d’Etat note qu’au vu de la composition de la Chambre des 
deputes issue des urnes le 20 octobre 2013, un seul representant des partis 
qui ne font pas partie de la majorite gouvernementale serait membre de la 
Commission. Cette situation n’est guere compatible avec le souci d’assurer 
un controle efficace et inconteste des activites du Service. 

Dans son avis du 16 mars 2004 concernant le document parlementaire 
n° 5133 a l’origine de la loi du 15 juin 2004 portant organisation du Service 
de Renseignement de l’Etat, le Conseil d’Etat avait salue « la mise en place 
d’un controle parlementaire destine a garantir le respect des lois qui 
gouvernent l’activite du service charge de la collecte et de l’analyse du 
renseignement, controle d’autant plus justifie, qu’un service de 
renseignement, par la nature meme de sa mission, tient secret sa fagon de 
travailler et les resultats de son travail ». 

Le Conseil d’Etat estime toutefois que, si 1’institution du controle 
parlementaire est du domaine de la loi, le mode suivant lequel cette 
attribution est exercee par la Chambre des deputes releve de son reglement 
en vertu de 1’article 70 1 de la Constitution. Ceci est autant plus evident que 
les notions de «groupe technique» ou «groupe politique» figurent 
uniquement dans la terminologie propre au reglement de la Chambre. 2 

II estime egalement que la partie introductive de 1’article 14 selon 
laquelle « Sans prejudice des controles et inspections organises en vertu des 
dispositions legales et reglementaires » est superflue dans la mesure ou les 
dispositions visees ont une existence autonome. 

C’est encore a tort que la proposition de loi renvoie au « reglement 
d’ordre interieur » de la Chambre des deputes, alors que, selon l’article 70 
de la Constitution, cette norme est designee par le terme « reglement ». 

Des lors, 1’intitule et le dispositif de la proposition de loi prendront le 
libelle suivant: 

« Proposition de loi modifiant l’article 14 de la loi modifi.ee du 

15 juin 2004 portant organisation du Service de Renseignement de 

l ’Etat 


1 Article 70 de la Constitution : « La Chambre determine par son reglement le mode suivant lequel elle exerce ses 
attributions. » 

Voir a ce sujet l’avis du Conseil d’Etat du 6 juin 2012 sur la proposition de revision portant modification et nouvel 
ordonnancement de la Constitution (doc. pari. n° 6030 6 , pages 69 et 70, sous « Articles 75, 76 et 77 (Article 68 selon le 
Conseil d’Etat) ») 
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Article unique. L’article 14 de la loi modifiee du 15 juin 2004 
portant organisation du Service de Renseignement de l’Etat est 
modifie comme suit: 

« Art. 14. Les activites du Service de Renseignement sont 
soumises au controle d’une Commission de Controle 
parlementaire. » » 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 21 janvier 2014. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Victor Gillen 


3 



